Arrêté n°…………

Le Maire de ……………………..

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 2212-2,
VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles R 123-43 à R 123-51,

VU le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 relatif à la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité,

VU l’arrêté du Ministre de l’Intérieur du 4 novembre 1976 approuvant les modifications du règlement de sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public,

VU l’arrêté modifié du Ministre de l’Intérieur du 25 juin 1980 portant règlement de sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public, notamment le Livre 1er,

VU l’arrêté modifié du Ministre de l’Intérieur du 22 juin 1990 approuvant les dispositions complétant le règlement de sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public,

VU l’arrêté préfectoral modifié du 16 juin 1995 portant création de la commission consultative départementale de la sécurité et de l’accessibilité,

VU l’avis défavorable à la poursuite de l’exploitation de l’établisssement…………………, sis………………………à ……………………., émis par la commission de sécurité de l’arrondissement de LAON le ……………… ,

CONSIDERANT que l’état des locaux compromet la sécurité du public, en particulier par ……………………….(pour votre info : reprendre ici les points ayant motivé l’avis défavorable),

CONSIDERANT que les conditions d’exploitation de l’établissement sont en infraction avec les dispositions des articles R 123-43 et R 123-51 du code de la construction et de l’habitation (vérifier ici quels articles s’appliquent à la situation de l’établissement),

A R R E T E

Article 1er :
La mise en conformité de …………………….., sis………………………..à……………., établissement recevant du public de type …. de …….ème catégorie, devra être réalisée pour le…………………………

Article 2 :
En cas de non-exécution de l’article 1er dans le délai imparti, il pourra être procédé à la fermeture de l’établissement.

Article 3 :
En matière de délais et voies de recours, la présente décision ne peut être déférée qu’auprès du Tribunal Administratif d’AMIENS, par l’exploitant dans un délai de 2 mois à compter de sa notification.

Article 4 :
M. le Maire de ………………. et M. le Commandant de la Brigade de Gendarmerie Nationale …………………….sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera transmise à Madame le Préfet de l’Aisne ainsi qu’à ……………………, exploitant de………………..









Fait à ……………, le ……………..
